
N°
Approbation/

Rejet
2022-21 Approuvée

2022-22 Approuvée

2022-23 Approuvée

2022-24 Approuvée

2022-25 Approuvée

2022-26 Approuvée

2022-27 Approuvée

2022-28 Approuvée

2022-29 Approuvée

Avenant n°7 au contrat de Délégation de Service Public d’eau potable visée le 
10/11/2016
Affaires Générales : revalorisation du contrat d assurance groupe risque statutaire du 
Centre de Gestion de la Haute-Vienne

Règlement des dépenses avant vote du Budget Primitif 2023

Procès-verbal de mise à disposition de biens dans le cadre de transfert de la compétence 
eau potable suite à l’adhésion de la commune de MAGNAC BOURG au Syndicat VBG au 
01/01/2023Procès-verbal de mise à disposition de biens dans le cadre de transfert de la compétence 
eau potable suite à l’adhésion de la commune de MEUZAC au Syndicat VBG au 
01/01/2023
Convention de mise en œuvre d’un partenariat technique et financier pour la mise en 
place d’un Plan de Corps de Rue Simplifié (PCRS)

Marchés publics : sécurisation de l’alimentation en eau potable sur les communes de 
GLANGES et SAINT GERMAIN LES BELLES – Interconnexion de la commune de GLANGES à 
l’unité de distribution de Lanaud – validation du projet définitif

Marchés publics : sécurisation de l’alimentation en eau potable sur les communes de 
GLANGES et SAINT GERMAIN LES BELLES – Interconnexion de la commune de GLANGES à 
l’unité de distribution de Lanaud – avenant au marché de maîtrise d'œuvre

Comité syndical
30 Novembre 2022 2022 - 18h30

Siège VBG
Listes des délibérations

Objet

Fixation des tarifs de surtaxe – année 2023



REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE 

SYNDICAT MIXTE D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE   
VIENNE BRIANCE GORRE 

DELIBERATION – COMITE SYNDICAL N°2022-21 
Séance du 30/11/2022 

Fixation des tarifs de surtaxe – année 2023 

L’an deux mille vingt-deux, le 30 novembre, à 
18 heures 30, l’Assemblée Délibérante du Syndicat 
Mixte d’Alimentation en Eau Potable VIENNE 
BRIANCE GORRE, dûment convoquée le 
16 novembre 2022, s’est réunie en session ordinaire au 
siège du Syndicat à AIXE SUR VIENNE, sous la 
présidence de Monsieur Maurice LEBOUTET, 
Président Délégué du Syndicat, 

Délégués présents :  
MME Marie Claude CHAMINADE, MM. Jean DUCHAMBON, Philippe LACROIX, Christophe USCAIN, 
Didier CHARPENTIER, Xavier ABBADIE, MME Marie AUFAURE, MM. Pascal AUVERT, Serge 
CORREIA, Stéphane FAROUT, Jean Pierre FRUGIER, Bruno GAUBERT, Gaëtan GOUMILLOUX, Daniel 
LAVALADE, Maurice LEBOUTET, Eric PAULHAN, Pierre PETILLON, MME Christelle PEYROT, 
MM. Anthony RICQ, Jean Yves DESBORDES, Jacques BERNIS, Gaston CHASSAIN, Lucien 
DUROUSSEAUD, Alexandre GARNIER, Bernard GLANDUS, Didier LEYRIS, Jean Marie MIGNOT, Karl 
PERIGAUD, Pascal THEILLET, Jean Pierre CHAZELAS, Christian JULIEN, Serge DESBORDES, Denis 
VARENNE, René PARAUD, Hubert DOUDET, Michel BAZIN, MMES Lies SWIDERSKI, Séverine 
DUREISSEIX, MM. Vincent VENDRAMINI, Rick JANSEN, Guillaume ANTENOR, Fernand LAVIGNE, 
Loïc GAYOT, Sylvain CASSORE, MME Marie LINET, M. Georges BEAUDOU, MME Françoise GARNIER, 
MM. Christian CHIROL, Bernard DEMOULINS, Jean Louis RIBET, Michel SARRE, Jean Louis 
BOURDEAU, Jacques BARRY, Sébastien FISSOT, Dominique MARQUET, Eric BOULESTEIX, 
MME Elisabeth MARETHEU, MM. Marcel BARTOUT, Marcel GAGUET, Marc DITLECADET, Jean Marie 
MOREAU, Christian LATOUILLE, Bertrand DESBORDES, André SOURY, Jean Claude LATHIERE, Eric 
DOMBRAY, Bruno DESSANE, Jean Claude DUPUY, André DUBOIS, Louis GALTIER, membres du 
Comité Syndical. 
 
Délégués excusés ou absents :  
M. Emmanuel BAUDET, MME Laëtitia CALENDREAU, MM. Alain FAVRAUD, Jean Pierre GRANET, 
Nicolas ANDRIEUX, MME Elodie CLEMENT, MM. Frédéric MECHIN, Jean Michel AUFORT, Alain 
BOURION, MMES Nathalie BUISSON, Sylvia COSTE, MM. Philippe JANICOT, Alexandre PORTHEAULT, 
Philippe ROUGERIE, Bernard SAUVAGNAC, Guillaume RICHIGNAC, David CUETOR, MME Elodie 
FEIFER, MM. Jacques BLONDY, Thierry CHIBOIS, Stéphane CHEVAL, Sébastien AUBOUR, Richard 
CRUVEILHER, Patrice CHAUVEL, Frédéric LAPEYRONNIE, Pierre ROUX, MMES Annick BREUIL, Marie 
Odile MALOCHET, Béatrice LOPEZ SUAREZ, Sylvie MOLINES, MM. Gérard TRICONE, Patrick 
LEBEDEL, Moïse BONNET, Franck LETOUX, Yoann RUFFEL, Eric GERVEIX, Didier MARCELLAUD, 
Eddy COIFFE, MME Agnès VARACHAUD, MM. Paul HURAULT, Simon CUILLERDIER, MMES Marie 
Agnès DELORT, Valérie DUMAINE, membres du Comité Syndical. 
 
POUVOIRS DE VOTE : M. Nicolas ANDRIEUX à M. Xavier ABBADIE ; M. Frédéric LAPEYRONNIE 
à Mme Séverine DUREISSEIX ; M. Claude CASSAT à M. Pascal THEILLET. 

SECRETAIRE DE SEANCE : M. Rick JANSEN. 
 
M. Gaston CHASSAIN, Vice-Président chargé de la commission des finances ayant donné lecture du rapport ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Débat des Orientations Budgétaires 2022 ; 

Vu l’avis favorable de la commission des finances réunie en date du 15 novembre 2022 ; 

NOMBRE DE MEMBRES 

Afférents Présents Pouvoirs Votants 

113 70 3 73 

AR Prefecture

087-200080307-20221130-2022_21-DE
Reçu le 09/12/2022



DELIBERATION – COMITE SYNDICAL N°2022-21 
Séance du 30/11/2022 

Fixation des tarifs de surtaxe – année 2023 

Considérant qu’il convient de voter les tarifs relevant de la compétence de l’établissement public, c’est-à-dire la 
tarification des produits de surtaxe ; 

Considérant que le Syndicat entend poursuivre son programme d’équipements ; 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité : 

Article 1 :  décide d’augmenter le montant de la partie fixe de 1 euro et la part proportionnelle de 1 centime 
d’euro par rapport à 2022 sur l’exercice de consommation 2023 qui se traduit par : 

A - PARTIE FIXE : 
Par équivalent logement, commerce et branchement exportation : 19,00 €. H.T. l’unité ; 

B - PART PROPORTIONNELLE A LA CONSOMMATION TOUS USAGERS CONFONDUS 
(Domestiques, commerces, artisans, industriels, agricoles, collectivités et vente en gros, etc…) : 

de 0 à 50 000 m3 0,53 € / m3 

> 50 000 m3 0,45 € / m3 

Article 2 : charge Monsieur le Président de procéder à la notification de cette délibération au délégataire 
chargé de la facturation auprès de tous les abonnés. 

En application de l'ordonnance n°2021-13101 et du décret 2021-1311 du 07 octobre 2021, la présente délibération est exécutoire de plein droit à 
dater de sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département et de sa diffusion sur le site internet du Syndicat. En application des 
dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, cette délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 
dans les deux mois qui suivent sa publication dématérialisée et sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département.  
Dépôt électronique de la Préfecture le :                                                                      Diffusion sur le site internet du Syndicat le : 

VOTE 
Pour : 73 
Contre : - 
Abstention : - 
Ne prend pas part au vote : - 

AR Prefecture

087-200080307-20221130-2022_21-DE
Reçu le 09/12/2022

13/12/2022



REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE 

SYNDICAT MIXTE D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE   
VIENNE BRIANCE GORRE 

DELIBERATION – COMITE SYNDICAL N°2022-22 
Séance du 30/11/2022 

Règlement des dépenses avant vote du Budget Primitif 2023 

L’an deux mille vingt-deux, le 30 novembre, à 
18 heures 30, l’Assemblée Délibérante du Syndicat 
Mixte d’Alimentation en Eau Potable VIENNE 
BRIANCE GORRE, dûment convoquée le 
16 novembre 2022, s’est réunie en session ordinaire au 
siège du Syndicat à AIXE SUR VIENNE, sous la 
présidence de Monsieur Maurice LEBOUTET, 
Président Délégué du Syndicat, 

Délégués présents :  
MME Marie Claude CHAMINADE, MM. Jean DUCHAMBON, Philippe LACROIX, Christophe USCAIN, 
Didier CHARPENTIER, Xavier ABBADIE, MME Marie AUFAURE, MM. Pascal AUVERT, Serge 
CORREIA, Stéphane FAROUT, Jean Pierre FRUGIER, Bruno GAUBERT, Gaëtan GOUMILLOUX, Daniel 
LAVALADE, Maurice LEBOUTET, Eric PAULHAN, Pierre PETILLON, MME Christelle PEYROT, 
MM. Anthony RICQ, Jean Yves DESBORDES, Jacques BERNIS, Gaston CHASSAIN, Lucien 
DUROUSSEAUD, Alexandre GARNIER, Bernard GLANDUS, Didier LEYRIS, Jean Marie MIGNOT, Karl 
PERIGAUD, Pascal THEILLET, Jean Pierre CHAZELAS, Christian JULIEN, Serge DESBORDES, Denis 
VARENNE, René PARAUD, Hubert DOUDET, Michel BAZIN, MMES Lies SWIDERSKI, Séverine 
DUREISSEIX, MM. Vincent VENDRAMINI, Rick JANSEN, Guillaume ANTENOR, Fernand LAVIGNE, 
Loïc GAYOT, Sylvain CASSORE, MME Marie LINET, M. Georges BEAUDOU, MME Françoise GARNIER, 
MM. Christian CHIROL, Bernard DEMOULINS, Jean Louis RIBET, Michel SARRE, Jean Louis 
BOURDEAU, Jacques BARRY, Sébastien FISSOT, Dominique MARQUET, Eric BOULESTEIX, 
MME Elisabeth MARETHEU, MM. Marcel BARTOUT, Marcel GAGUET, Marc DITLECADET, Jean Marie 
MOREAU, Christian LATOUILLE, Bertrand DESBORDES, André SOURY, Jean Claude LATHIERE, Eric 
DOMBRAY, Bruno DESSANE, Jean Claude DUPUY, André DUBOIS, Louis GALTIER, membres du 
Comité Syndical. 
 
Délégués excusés ou absents :  
M. Emmanuel BAUDET, MME Laëtitia CALENDREAU, MM. Alain FAVRAUD, Jean Pierre GRANET, 
Nicolas ANDRIEUX, MME Elodie CLEMENT, MM. Frédéric MECHIN, Jean Michel AUFORT, Alain 
BOURION, MMES Nathalie BUISSON, Sylvia COSTE, MM. Philippe JANICOT, Alexandre PORTHEAULT, 
Philippe ROUGERIE, Bernard SAUVAGNAC, Guillaume RICHIGNAC, David CUETOR, MME Elodie 
FEIFER, MM. Jacques BLONDY, Thierry CHIBOIS, Stéphane CHEVAL, Sébastien AUBOUR, Richard 
CRUVEILHER, Patrice CHAUVEL, Frédéric LAPEYRONNIE, Pierre ROUX, MMES Annick BREUIL, Marie 
Odile MALOCHET, Béatrice LOPEZ SUAREZ, Sylvie MOLINES, MM. Gérard TRICONE, Patrick 
LEBEDEL, Moïse BONNET, Franck LETOUX, Yoann RUFFEL, Eric GERVEIX, Didier MARCELLAUD, 
Eddy COIFFE, MME Agnès VARACHAUD, MM. Paul HURAULT, Simon CUILLERDIER, MMES Marie 
Agnès DELORT, Valérie DUMAINE, membres du Comité Syndical. 
 
POUVOIRS DE VOTE : M. Nicolas ANDRIEUX à M. Xavier ABBADIE ; M. Frédéric LAPEYRONNIE 
à Mme Séverine DUREISSEIX ; M. Claude CASSAT à M. Pascal THEILLET. 

SECRETAIRE DE SEANCE : M. Rick JANSEN. 
 
Monsieur le Président rappelle que préalablement au vote du Budget Primitif 2023, le Syndicat ne peut engager, 
liquider et mandater les dépenses d’investissement que dans la limite des restes à réaliser de l’exercice 2022. 

Afin de faciliter les dépenses d’investissement du premier trimestre 2023, et de pouvoir faire face à une dépense 
d’investissement imprévue et urgente, le Comité Syndical peut, en vertu de l’article L.1612.1 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, autoriser le Président à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget précédent, à l’exclusion des crédits 
afférents au remboursement de la dette. 

NOMBRE DE MEMBRES 

Afférents Présents Pouvoirs Votants 

113 70 3 73 

AR Prefecture

087-200080307-20221130-2022_22-DE
Reçu le 09/12/2022



DELIBERATION – COMITE SYNDICAL N°2022-22 
Séance du 30/11/2022 

Règlement des dépenses avant vote du Budget Primitif 2023 

Vu l’article L.1612.1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M49 ; 

Vu le Budget Primitif 2022 adopté par délibération n° 2022/15 du 05 avril 2022 ; 

Après avoir entendu l’exposé et après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité : 

Article 1 : autorise le Président, à engager, liquider et mandater les dépenses de la section d’investissement 
2023 dans la limite du quart des crédits inscrits au budget 2022, et ce avant le vote du budget 
primitif de 2023 ; 

Article 2 : précise le montant et l’affectation des crédits, soit : 
- chapitre 20 :           17 500,00 € ; 
- chapitre 21 :          21 829,50 € ; 
- chapitre 23 :    1 992 455,75 €

Article 3 : dit que tous les crédits correspondants seront inscrits au Budget Primitif de l’année 2023 lors de 
son adoption. 

En application de l'ordonnance n°2021-13101 et du décret 2021-1311 du 07 octobre 2021, la présente délibération est exécutoire de plein droit à 
dater de sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département et de sa diffusion sur le site internet du Syndicat. En application des 
dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, cette délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 
dans les deux mois qui suivent sa publication dématérialisée et sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département.  
Dépôt électronique de la Préfecture le :                                                                      Diffusion sur le site internet du Syndicat le : 

VOTE 
Pour : 73 
Contre : - 
Abstention : - 
Ne prend pas part au vote : - 

AR Prefecture

087-200080307-20221130-2022_22-DE
Reçu le 09/12/2022

13/12/2022



REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE 

SYNDICAT MIXTE D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE   
VIENNE BRIANCE GORRE 

DELIBERATION – COMITE SYNDICAL N°2022-23 
Séance du 30/11/2022 

Procès-verbal de mise à disposition de biens dans le cadre de transfert de la compétence 
eau potable suite à l’adhésion de la commune de MAGNAC BOURG au Syndicat VBG au 
01/01/2023 

L’an deux mille vingt-deux, le 30 novembre, à 
18 heures 30, l’Assemblée Délibérante du Syndicat 
Mixte d’Alimentation en Eau Potable VIENNE 
BRIANCE GORRE, dûment convoquée le 
16 novembre 2022, s’est réunie en session ordinaire au 
siège du Syndicat à AIXE SUR VIENNE, sous la 
présidence de Monsieur Maurice LEBOUTET, 
Président Délégué du Syndicat, 

Délégués présents :  
MME Marie Claude CHAMINADE, MM. Jean DUCHAMBON, Philippe LACROIX, Christophe USCAIN, 
Didier CHARPENTIER, Xavier ABBADIE, MME Marie AUFAURE, MM. Pascal AUVERT, Serge 
CORREIA, Stéphane FAROUT, Jean Pierre FRUGIER, Bruno GAUBERT, Gaëtan GOUMILLOUX, Daniel 
LAVALADE, Maurice LEBOUTET, Eric PAULHAN, Pierre PETILLON, MME Christelle PEYROT, 
MM. Anthony RICQ, Jean Yves DESBORDES, Jacques BERNIS, Gaston CHASSAIN, Lucien 
DUROUSSEAUD, Alexandre GARNIER, Bernard GLANDUS, Didier LEYRIS, Jean Marie MIGNOT, Karl 
PERIGAUD, Pascal THEILLET, Jean Pierre CHAZELAS, Christian JULIEN, Serge DESBORDES, Denis 
VARENNE, René PARAUD, Hubert DOUDET, Michel BAZIN, MMES Lies SWIDERSKI, Séverine 
DUREISSEIX, MM. Vincent VENDRAMINI, Rick JANSEN, Guillaume ANTENOR, Fernand LAVIGNE, 
Loïc GAYOT, Sylvain CASSORE, MME Marie LINET, M. Georges BEAUDOU, MME Françoise GARNIER, 
MM. Christian CHIROL, Bernard DEMOULINS, Jean Louis RIBET, Michel SARRE, Jean Louis 
BOURDEAU, Jacques BARRY, Sébastien FISSOT, Dominique MARQUET, Eric BOULESTEIX, 
MME Elisabeth MARETHEU, MM. Marcel BARTOUT, Marcel GAGUET, Marc DITLECADET, Jean Marie 
MOREAU, Christian LATOUILLE, Bertrand DESBORDES, André SOURY, Jean Claude LATHIERE, Eric 
DOMBRAY, Bruno DESSANE, Jean Claude DUPUY, André DUBOIS, Louis GALTIER, membres du 
Comité Syndical. 
 
Délégués excusés ou absents :  
M. Emmanuel BAUDET, MME Laëtitia CALENDREAU, MM. Alain FAVRAUD, Jean Pierre GRANET, 
Nicolas ANDRIEUX, MME Elodie CLEMENT, MM. Frédéric MECHIN, Jean Michel AUFORT, Alain 
BOURION, MMES Nathalie BUISSON, Sylvia COSTE, MM. Philippe JANICOT, Alexandre PORTHEAULT, 
Philippe ROUGERIE, Bernard SAUVAGNAC, Guillaume RICHIGNAC, David CUETOR, MME Elodie 
FEIFER, MM. Jacques BLONDY, Thierry CHIBOIS, Stéphane CHEVAL, Sébastien AUBOUR, Richard 
CRUVEILHER, Patrice CHAUVEL, Frédéric LAPEYRONNIE, Pierre ROUX, MMES Annick BREUIL, Marie 
Odile MALOCHET, Béatrice LOPEZ SUAREZ, Sylvie MOLINES, MM. Gérard TRICONE, Patrick 
LEBEDEL, Moïse BONNET, Franck LETOUX, Yoann RUFFEL, Eric GERVEIX, Didier MARCELLAUD, 
Eddy COIFFE, MME Agnès VARACHAUD, MM. Paul HURAULT, Simon CUILLERDIER, MMES Marie 
Agnès DELORT, Valérie DUMAINE, membres du Comité Syndical. 
 
POUVOIRS DE VOTE : M. Nicolas ANDRIEUX à M. Xavier ABBADIE ; M. Frédéric LAPEYRONNIE 
à Mme Séverine DUREISSEIX ; M. Claude CASSAT à M. Pascal THEILLET. 

SECRETAIRE DE SEANCE : M. Rick JANSEN. 

Vu la loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale ; 

Vu l’article L.5211-5 III du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au transfert de compétences dans 
le cadre de la création d’un Etablissement Public de Coopération Intercommunale ; 

NOMBRE DE MEMBRES 

Afférents Présents Pouvoirs Votants 

113 70 3 73 

AR Prefecture

087-200080307-20221130-2022_23-DE
Reçu le 09/12/2022



DELIBERATION – COMITE SYNDICAL N°2022-23 
Séance du 30/11/2022 

Procès-verbal de mise à disposition de biens dans le cadre de transfert de la compétence 
eau potable suite à l’adhésion de la commune de MAGNAC BOURG au Syndicat VBG au 
01/01/2023 

Vu les trois premiers alinéas de l’article L. 1321-1, des deux premiers alinéas de l’article L. 1321-2 et des 
articles L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5 ; 

Vu la délibération n° 2022-17 du 27 septembre 2022 autorisant Monsieur le Président du Syndicat Mixte 
VIENNE BRIANCE GORRE à accomplir l’ensemble des démarches nécessaires au transfert des biens et à 
signer le procès-verbal correspondant ; 

Vu la délibération n°2022-0333 précitée autorisant Monsieur le Maire de la commune de MAGNAC BOURG 
demandant le transfert de la compétence eau potable au Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau Potable VIENNE 
BRIANCE GORRE à compter du 01/01/2023 et à accomplir l’ensemble des démarches nécessaires au transfert ; 

Vu les statuts du Syndicat Mixte définissant le contenu de la compétence « production et distribution d’eau 
potable aux abonnés, sur le territoire de l’ensemble des communes et EPCI à FP adhérents et limitrophes 
(exportations sous conventions) » ; 

Considérant que les biens meubles et immeubles de la commune de MAGNAC BOURG, utilisés à la date du 
transfert, sont nécessaires à l’exercice de la compétence eau ; 

Considérant que le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit de plein droit la mise à disposition, sans 
transfert de propriété, des biens meubles et immeubles nécessaires, à l’exercice de cette compétence ; 

Considérant qu’il convient de constater contradictoirement l’inventaire des biens en précisant la consistance des 
biens, la situation juridique des biens, l’état des biens et l’évaluation de la remise en état des biens par l’EPCI 
bénéficiaire, le cas échéant ;  

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité : 

Article 1 : approuve le contenu du procès-verbal d’inventaire des biens nécessaires à l’exercice de sa 
compétence « production et distribution d’eau potable aux abonnés, sur le territoire de l’ensemble 
des communes adhérentes et limitrophes (exportations sous conventions) » ; 

Article 2 : dit que cette décision sera notifiée à la commune de MAGNAC BOURG et soumise à décision de son 
Conseil Municipal ; 

Article 3 : autorise le Président à signer le procès-verbal d’inventaire des biens sous réserve d’une 
délibération concordante du Conseil Municipal de MAGNAC BOURG approuvant le contenu de 
celui-ci ; 

Article 4 : autorise le Président à signer tout document se rapportant à la présente délibération. 

En application de l'ordonnance n°2021-13101 et du décret 2021-1311 du 07 octobre 2021, la présente délibération est exécutoire de plein droit à 
dater de sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département et de sa diffusion sur le site internet du Syndicat. En application des 
dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, cette délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 
dans les deux mois qui suivent sa publication dématérialisée et sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département.  
Dépôt électronique de la Préfecture le :                                                                      Diffusion sur le site internet du Syndicat le : 

VOTE 
Pour : 73 
Contre : - 
Abstention : - 
Ne prend pas part au vote : - 

AR Prefecture

087-200080307-20221130-2022_23-DE
Reçu le 09/12/2022

13/12/2022



REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE 

SYNDICAT MIXTE D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE   
VIENNE BRIANCE GORRE 

DELIBERATION – COMITE SYNDICAL N°2022-24 
Séance du 30/11/2022 

Procès-verbal de mise à disposition de biens dans le cadre de transfert de la compétence 
eau potable suite à l’adhésion de la commune de MEUZAC au Syndicat VBG au 
01/01/2023 

L’an deux mille vingt-deux, le 30 novembre, à 
18 heures 30, l’Assemblée Délibérante du Syndicat 
Mixte d’Alimentation en Eau Potable VIENNE 
BRIANCE GORRE, dûment convoquée le 
16 novembre 2022, s’est réunie en session ordinaire au 
siège du Syndicat à AIXE SUR VIENNE, sous la 
présidence de Monsieur Maurice LEBOUTET, 
Président Délégué du Syndicat, 

Délégués présents :  
MME Marie Claude CHAMINADE, MM. Jean DUCHAMBON, Philippe LACROIX, Christophe USCAIN, 
Didier CHARPENTIER, Xavier ABBADIE, MME Marie AUFAURE, MM. Pascal AUVERT, Serge 
CORREIA, Stéphane FAROUT, Jean Pierre FRUGIER, Bruno GAUBERT, Gaëtan GOUMILLOUX, Daniel 
LAVALADE, Maurice LEBOUTET, Eric PAULHAN, Pierre PETILLON, MME Christelle PEYROT, 
MM. Anthony RICQ, Jean Yves DESBORDES, Jacques BERNIS, Gaston CHASSAIN, Lucien 
DUROUSSEAUD, Alexandre GARNIER, Bernard GLANDUS, Didier LEYRIS, Jean Marie MIGNOT, Karl 
PERIGAUD, Pascal THEILLET, Jean Pierre CHAZELAS, Christian JULIEN, Serge DESBORDES, Denis 
VARENNE, René PARAUD, Hubert DOUDET, Michel BAZIN, MMES Lies SWIDERSKI, Séverine 
DUREISSEIX, MM. Vincent VENDRAMINI, Rick JANSEN, Guillaume ANTENOR, Fernand LAVIGNE, 
Loïc GAYOT, Sylvain CASSORE, MME Marie LINET, M. Georges BEAUDOU, MME Françoise GARNIER, 
MM. Christian CHIROL, Bernard DEMOULINS, Jean Louis RIBET, Michel SARRE, Jean Louis 
BOURDEAU, Jacques BARRY, Sébastien FISSOT, Dominique MARQUET, Eric BOULESTEIX, 
MME Elisabeth MARETHEU, MM. Marcel BARTOUT, Marcel GAGUET, Marc DITLECADET, Jean Marie 
MOREAU, Christian LATOUILLE, Bertrand DESBORDES, André SOURY, Jean Claude LATHIERE, Eric 
DOMBRAY, Bruno DESSANE, Jean Claude DUPUY, André DUBOIS, Louis GALTIER, membres du 
Comité Syndical. 
 
Délégués excusés ou absents :  
M. Emmanuel BAUDET, MME Laëtitia CALENDREAU, MM. Alain FAVRAUD, Jean Pierre GRANET, 
Nicolas ANDRIEUX, MME Elodie CLEMENT, MM. Frédéric MECHIN, Jean Michel AUFORT, Alain 
BOURION, MMES Nathalie BUISSON, Sylvia COSTE, MM. Philippe JANICOT, Alexandre PORTHEAULT, 
Philippe ROUGERIE, Bernard SAUVAGNAC, Guillaume RICHIGNAC, David CUETOR, MME Elodie 
FEIFER, MM. Jacques BLONDY, Thierry CHIBOIS, Stéphane CHEVAL, Sébastien AUBOUR, Richard 
CRUVEILHER, Patrice CHAUVEL, Frédéric LAPEYRONNIE, Pierre ROUX, MMES Annick BREUIL, Marie 
Odile MALOCHET, Béatrice LOPEZ SUAREZ, Sylvie MOLINES, MM. Gérard TRICONE, Patrick 
LEBEDEL, Moïse BONNET, Franck LETOUX, Yoann RUFFEL, Eric GERVEIX, Didier MARCELLAUD, 
Eddy COIFFE, MME Agnès VARACHAUD, MM. Paul HURAULT, Simon CUILLERDIER, MMES Marie 
Agnès DELORT, Valérie DUMAINE, membres du Comité Syndical. 
 
POUVOIRS DE VOTE : M. Nicolas ANDRIEUX à M. Xavier ABBADIE ; M. Frédéric LAPEYRONNIE 
à Mme Séverine DUREISSEIX ; M. Claude CASSAT à M. Pascal THEILLET. 

SECRETAIRE DE SEANCE : M. Rick JANSEN. 

Vu la loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale ; 

Vu l’article L.5211-5 III du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au transfert de compétences dans 
le cadre de la création d’un Etablissement Public de Coopération Intercommunale ; 

NOMBRE DE MEMBRES 

Afférents Présents Pouvoirs Votants 

113 70 3 73 

AR Prefecture

087-200080307-20221130-2022_24-DE
Reçu le 09/12/2022



DELIBERATION – COMITE SYNDICAL N°2022-24 
Séance du 30/11/2022 

Procès-verbal de mise à disposition de biens dans le cadre de transfert de la compétence 
eau potable suite à l’adhésion de la commune de MEUZAC au Syndicat VBG au 
01/01/2023 

Vu les trois premiers alinéas de l’article L. 1321-1, des deux premiers alinéas de l’article L. 1321-2 et des 
articles L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5 ; 

Vu la délibération n° 2022-17 du 27 septembre 2022 autorisant Monsieur le Président du Syndicat Mixte 
VIENNE BRIANCE GORRE à accomplir l’ensemble des démarches nécessaires au transfert des biens et à 
signer le procès-verbal correspondant ; 

Vu délibération n°28/07/2022-7 du Conseil Municipal en date du 28 juillet 2022 précitée autorisant Monsieur le 
Maire de la commune de MEUZAC demandant le transfert de la compétence eau potable au Syndicat Mixte 
d’Alimentation en Eau Potable VIENNE BRIANCE GORRE à compter du 01/01/2023 et à accomplir 
l’ensemble des démarches nécessaires au transfert ; 

Vu les statuts du Syndicat Mixte définissant le contenu de la compétence « production et distribution d’eau 
potable aux abonnés, sur le territoire de l’ensemble des communes et EPCI à FP adhérents et limitrophes 
(exportations sous conventions) » ; 

Considérant que les biens meubles et immeubles de la commune de MEUZAC, utilisés à la date du transfert, 
sont nécessaires à l’exercice de la compétence eau ; 

Considérant que le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit de plein droit la mise à disposition, sans 
transfert de propriété, des biens meubles et immeubles nécessaires, à l’exercice de cette compétence ; 

Considérant qu’il convient de constater contradictoirement l’inventaire des biens en précisant la consistance des 
biens, la situation juridique des biens, l’état des biens et l’évaluation de la remise en état des biens par l’EPCI 
bénéficiaire, le cas échéant ;  

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité : 

Article 1 : approuve le contenu du procès-verbal d’inventaire des biens nécessaires à l’exercice de sa 
compétence « production et distribution d’eau potable aux abonnés, sur le territoire de l’ensemble 
des communes adhérentes et limitrophes (exportations sous conventions) » ; 

Article 2 : dit que cette décision sera notifiée à la commune de MEUZAC et soumise à décision de son Conseil 
Municipal ; 

Article 3 : autorise le Président à signer le procès-verbal d’inventaire des biens sous réserve d’une 
délibération concordante du Conseil Municipal de MEUZAC approuvant le contenu de celui-ci ; 

Article 4 : autorise le Président à signer tout document se rapportant à la présente délibération. 

En application de l'ordonnance n°2021-13101 et du décret 2021-1311 du 07 octobre 2021, la présente délibération est exécutoire de plein droit à 
dater de sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département et de sa diffusion sur le site internet du Syndicat. En application des 
dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, cette délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 
dans les deux mois qui suivent sa publication dématérialisée et sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département.  
Dépôt électronique de la Préfecture le :                                                                      Diffusion sur le site internet du Syndicat le : 

VOTE 
Pour : 73 
Contre : - 
Abstention : - 
Ne prend pas part au vote : - 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE 

SYNDICAT MIXTE D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE   
VIENNE BRIANCE GORRE 

DELIBERATION – COMITE SYNDICAL N°2022-25 
Séance du 30/11/2022 

Convention de mise en œuvre d’un partenariat technique et financier pour la mise en 
place d’un Plan de Corps de Rue Simplifié (PCRS) 

L’an deux mille vingt-deux, le 30 novembre, à 
18 heures 30, l’Assemblée Délibérante du Syndicat 
Mixte d’Alimentation en Eau Potable VIENNE 
BRIANCE GORRE, dûment convoquée le 
16 novembre 2022, s’est réunie en session ordinaire au 
siège du Syndicat à AIXE SUR VIENNE, sous la 
présidence de Monsieur Maurice LEBOUTET, 
Président Délégué du Syndicat, 

Délégués présents :  
MME Marie Claude CHAMINADE, MM. Jean DUCHAMBON, Philippe LACROIX, Christophe USCAIN, 
Didier CHARPENTIER, Xavier ABBADIE, MME Marie AUFAURE, MM. Pascal AUVERT, Serge 
CORREIA, Stéphane FAROUT, Jean Pierre FRUGIER, Bruno GAUBERT, Gaëtan GOUMILLOUX, Daniel 
LAVALADE, Maurice LEBOUTET, Eric PAULHAN, Pierre PETILLON, MME Christelle PEYROT, 
MM. Anthony RICQ, Jean Yves DESBORDES, Jacques BERNIS, Gaston CHASSAIN, Lucien 
DUROUSSEAUD, Alexandre GARNIER, Bernard GLANDUS, Didier LEYRIS, Jean Marie MIGNOT, Karl 
PERIGAUD, Pascal THEILLET, Jean Pierre CHAZELAS, Christian JULIEN, Serge DESBORDES, Denis 
VARENNE, René PARAUD, Hubert DOUDET, Michel BAZIN, MMES Lies SWIDERSKI, Séverine 
DUREISSEIX, MM. Vincent VENDRAMINI, Rick JANSEN, Guillaume ANTENOR, Fernand LAVIGNE, 
Loïc GAYOT, Sylvain CASSORE, MME Marie LINET, M. Georges BEAUDOU, MME Françoise GARNIER, 
MM. Christian CHIROL, Bernard DEMOULINS, Jean Louis RIBET, Michel SARRE, Jean Louis 
BOURDEAU, Jacques BARRY, Sébastien FISSOT, Dominique MARQUET, Eric BOULESTEIX, 
MME Elisabeth MARETHEU, MM. Marcel BARTOUT, Marcel GAGUET, Marc DITLECADET, Jean Marie 
MOREAU, Christian LATOUILLE, Bertrand DESBORDES, André SOURY, Jean Claude LATHIERE, Eric 
DOMBRAY, Bruno DESSANE, Jean Claude DUPUY, André DUBOIS, Louis GALTIER, membres du 
Comité Syndical. 
 
Délégués excusés ou absents :  
M. Emmanuel BAUDET, MME Laëtitia CALENDREAU, MM. Alain FAVRAUD, Jean Pierre GRANET, 
Nicolas ANDRIEUX, MME Elodie CLEMENT, MM. Frédéric MECHIN, Jean Michel AUFORT, Alain 
BOURION, MMES Nathalie BUISSON, Sylvia COSTE, MM. Philippe JANICOT, Alexandre PORTHEAULT, 
Philippe ROUGERIE, Bernard SAUVAGNAC, Guillaume RICHIGNAC, David CUETOR, MME Elodie 
FEIFER, MM. Jacques BLONDY, Thierry CHIBOIS, Stéphane CHEVAL, Sébastien AUBOUR, Richard 
CRUVEILHER, Patrice CHAUVEL, Frédéric LAPEYRONNIE, Pierre ROUX, MMES Annick BREUIL, Marie 
Odile MALOCHET, Béatrice LOPEZ SUAREZ, Sylvie MOLINES, MM. Gérard TRICONE, Patrick 
LEBEDEL, Moïse BONNET, Franck LETOUX, Yoann RUFFEL, Eric GERVEIX, Didier MARCELLAUD, 
Eddy COIFFE, MME Agnès VARACHAUD, MM. Paul HURAULT, Simon CUILLERDIER, MMES Marie 
Agnès DELORT, Valérie DUMAINE, membres du Comité Syndical. 
 
POUVOIRS DE VOTE : M. Nicolas ANDRIEUX à M. Xavier ABBADIE ; M. Frédéric LAPEYRONNIE 
à Mme Séverine DUREISSEIX ; M. Claude CASSAT à M. Pascal THEILLET. 

SECRETAIRE DE SEANCE : M. Rick JANSEN. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le rapport de présentation ; 

Vu la réforme anti-endommagement des réseaux dite réforme « DT-DICT » qui a pour objectif de réduire le 
nombre et la gravité des accidents qui sont susceptibles de se produire lors de la réalisation de travaux à 
proximité de réseaux et apporte son lot de nouveauté sur la cartographie de ces ouvrages ; 

NOMBRE DE MEMBRES 

Afférents Présents Pouvoirs Votants 

113 70 3 73 
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DELIBERATION – COMITE SYNDICAL N°2022-25 
Séance du 30/11/2022 

Convention de mise en œuvre d’un partenariat technique et financier pour la mise en 
place d’un Plan de Corps de Rue Simplifié (PCRS) 

Vu l’arrêté ministériel du 26 octobre 2018 qui impose aux collectivités, exploitants de réseaux, maîtres 
d’ouvrages et entreprises de travaux, l’utilisation d’un fonds de plan selon le standard national PCRS au plus tard 
le 1er janvier 2026 ; 

Considérant que le Plan de Corps de Rue Simplifié est un fond topographique unique dont l’objectif est 
d’améliorer la précision du repérage des réseaux et de fiabiliser l’échange d’informations entre les acteurs 
concernés ; 

Considérant que dans ce contexte, les partenaires de la convention sous l’égide de Limoges Métropole, autorité 
locale compétente, ont pris l’initiative de définir les conditions de diffusion et de mise à jour sur le territoire de 
Limoges Métropole d’un PCRS mixte, étant précisé que Limoges Métropole a réalisé la première acquisition du 
PCRS ; 

Considérant qu’il est proposé au Comité Syndical d’approuver les modalités de la convention de mise en œuvre 
d’un partenariat technique et financier pour la constitution et le maintien d’un fond de plan « très grande échelle 
» au format d’échange PCRS sur le territoire du département de Limoges Métropole ;

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité : 

Article 1 : approuve la convention de partenariat technique et financier pour la diffusion d’un fond de plan 
« très grande échelle » et la production de mise à jour sur le territoire de Limoges Métropole au 
format d’échange PCRS (Plan de Corps de Rue Simplifié) ; 

Article 2 : autorise Monsieur le Président à signer ladite convention ; 

Article 3 : dit que les crédits nécessaires seront inscrits aux budgets suivants. 

En application de l'ordonnance n°2021-13101 et du décret 2021-1311 du 07 octobre 2021, la présente délibération est exécutoire de plein droit à 
dater de sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département et de sa diffusion sur le site internet du Syndicat. En application des 
dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, cette délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 
dans les deux mois qui suivent sa publication dématérialisée et sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département.  
Dépôt électronique de la Préfecture le :                                                                      Diffusion sur le site internet du Syndicat le : 

VOTE 
Pour : 73 
Contre : - 
Abstention : - 
Ne prend pas part au vote : - 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE 

SYNDICAT MIXTE D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE   
VIENNE BRIANCE GORRE 

DELIBERATION – COMITE SYNDICAL N°2022-26 
Séance du 30/11/2022 

Marchés publics : sécurisation de l’alimentation en eau potable sur les communes de 
GLANGES et SAINT GERMAIN LES BELLES – Interconnexion de la commune de 
GLANGES à l’unité de distribution de Lanaud – validation du projet définitif 

L’an deux mille vingt-deux, le 30 novembre, à 
18 heures 30, l’Assemblée Délibérante du Syndicat 
Mixte d’Alimentation en Eau Potable VIENNE 
BRIANCE GORRE, dûment convoquée le 
16 novembre 2022, s’est réunie en session ordinaire au 
siège du Syndicat à AIXE SUR VIENNE, sous la 
présidence de Monsieur Maurice LEBOUTET, 
Président Délégué du Syndicat, 

Délégués présents :  
MME Marie Claude CHAMINADE, MM. Jean DUCHAMBON, Philippe LACROIX, Christophe USCAIN, 
Didier CHARPENTIER, Xavier ABBADIE, MME Marie AUFAURE, MM. Pascal AUVERT, Serge 
CORREIA, Stéphane FAROUT, Jean Pierre FRUGIER, Bruno GAUBERT, Gaëtan GOUMILLOUX, Daniel 
LAVALADE, Maurice LEBOUTET, Eric PAULHAN, Pierre PETILLON, MME Christelle PEYROT, 
MM. Anthony RICQ, Jean Yves DESBORDES, Jacques BERNIS, Gaston CHASSAIN, Lucien 
DUROUSSEAUD, Alexandre GARNIER, Bernard GLANDUS, Didier LEYRIS, Jean Marie MIGNOT, Karl 
PERIGAUD, Pascal THEILLET, Jean Pierre CHAZELAS, Christian JULIEN, Serge DESBORDES, Denis 
VARENNE, René PARAUD, Hubert DOUDET, Michel BAZIN, MMES Lies SWIDERSKI, Séverine 
DUREISSEIX, MM. Vincent VENDRAMINI, Rick JANSEN, Guillaume ANTENOR, Fernand LAVIGNE, 
Loïc GAYOT, Sylvain CASSORE, MME Marie LINET, M. Georges BEAUDOU, MME Françoise GARNIER, 
MM. Christian CHIROL, Bernard DEMOULINS, Jean Louis RIBET, Michel SARRE, Jean Louis 
BOURDEAU, Jacques BARRY, Sébastien FISSOT, Dominique MARQUET, Eric BOULESTEIX, 
MME Elisabeth MARETHEU, MM. Marcel BARTOUT, Marcel GAGUET, Marc DITLECADET, Jean Marie 
MOREAU, Christian LATOUILLE, Bertrand DESBORDES, André SOURY, Jean Claude LATHIERE, Eric 
DOMBRAY, Bruno DESSANE, Jean Claude DUPUY, André DUBOIS, Louis GALTIER, membres du 
Comité Syndical. 
 
Délégués excusés ou absents :  
M. Emmanuel BAUDET, MME Laëtitia CALENDREAU, MM. Alain FAVRAUD, Jean Pierre GRANET, 
Nicolas ANDRIEUX, MME Elodie CLEMENT, MM. Frédéric MECHIN, Jean Michel AUFORT, Alain 
BOURION, MMES Nathalie BUISSON, Sylvia COSTE, MM. Philippe JANICOT, Alexandre PORTHEAULT, 
Philippe ROUGERIE, Bernard SAUVAGNAC, Guillaume RICHIGNAC, David CUETOR, MME Elodie 
FEIFER, MM. Jacques BLONDY, Thierry CHIBOIS, Stéphane CHEVAL, Sébastien AUBOUR, Richard 
CRUVEILHER, Patrice CHAUVEL, Frédéric LAPEYRONNIE, Pierre ROUX, MMES Annick BREUIL, Marie 
Odile MALOCHET, Béatrice LOPEZ SUAREZ, Sylvie MOLINES, MM. Gérard TRICONE, Patrick 
LEBEDEL, Moïse BONNET, Franck LETOUX, Yoann RUFFEL, Eric GERVEIX, Didier MARCELLAUD, 
Eddy COIFFE, MME Agnès VARACHAUD, MM. Paul HURAULT, Simon CUILLERDIER, MMES Marie 
Agnès DELORT, Valérie DUMAINE, membres du Comité Syndical. 
 
POUVOIRS DE VOTE : M. Nicolas ANDRIEUX à M. Xavier ABBADIE ; M. Frédéric LAPEYRONNIE 
à Mme Séverine DUREISSEIX ; M. Claude CASSAT à M. Pascal THEILLET. 

SECRETAIRE DE SEANCE : M. Rick JANSEN. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 04 mars 2021 portant dérogation aux limites des eaux destinées à la consommation 
humaine pour le paramètre pesticide « ESA Métolachlore » et autorisant temporairement le SMAEP VBG à 
délivrer en vue de la consommation humaine, l’eau produite à la station du « Chassaing » - SAINT GERMAIN 
LES BELLES ; 

NOMBRE DE MEMBRES 

Afférents Présents Pouvoirs Votants 

113 70 3 73 
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DELIBERATION – COMITE SYNDICAL N°2022-26 
Séance du 30/11/2022 

Marchés publics : sécurisation de l’alimentation en eau potable sur les communes de 
GLANGES et SAINT GERMAIN LES BELLES – Interconnexion de la commune de 
GLANGES à l’unité de distribution de Lanaud – validation du projet définitif 
Vu la délibération n°2020-66 du 29 septembre 2020 pour une demande de dérogation aux limites de qualité des 
eaux destinées à la consommation humaine pour le paramètre pesticides « ESA Métolachlore » et qui engageait 
le Syndicat à mener à son terme les études et travaux nécessaires à la distribution d’une eau respectant la limite 
de qualité fixée par le Code de la Santé Publique ; 

Considérant que les actions prescrites dans l’arrêté préfectoral du 04 mars 2021 doivent être engagés par le 
Syndicat notamment l’article 4 : le Président du Syndicat VBG devra avoir mis en œuvre les travaux permettant 
de garantir en permanence la distribution d’une eau respectant la limite de qualité fixée par le Code de la Santé 
Publique pour le paramètre ESA Métolachlore ;  

Considérant que le montant de travaux validé par le bureau syndical (délibération n°2021-04) en date du 
09 février 2021 était de 412 400,00 € H.T. pour un débit de dilution de 5 m3/h sur les communes de GLANGES 
et SAINT GERMAIN LES BELLES mais que ce coût prévisionnel a été réévalué par le bureau d’études 
INFRALIM en tenant compte du doublement des concentrations en ESA Metolachlore sur le Puits de la Grillère 
nécessitant un débit minimum de dilution à 10 m3/h sur ces communes et portant le coût du Projet 
d’interconnexion à 1 051 912,50 € H.T. ; 

Considérant que l’investissement s’élève à 1 051 912,50 €uros H.T. et que le financement de cette opération 
pourrait être le suivant : 

Subvention du Conseil Départemental de la Haute Vienne :  25 % (262 978,12€) 
Subvention de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne : 30 % (315 573,75€) 
Subvention DETR :  25 % (262 978,12€) 
Autofinancement par le Syndicat :   20 % (210 382,51€). 

Considérant que ces aménagements sont nécessaires pour maintenir une sécurité d’approvisionnement aux 
abonnés des communes de GLANGES et SAINT GERMAIN LES BELLES ; 

Sur la base du projet définitif établi par le bureau d’études INFRALIM dont le montant est détaillé ci-dessous : 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité : 

Article 1 : s’engage à mener à son terme les travaux d’interconnexion des communes de GLANGES et de 
SAINT GERMAIN LES BELLES à l’Unité de Distribution de Lanaud ; 

Article 2 : dit que cette opération sera lancée sur la base d’un marché à procédure adaptée et autorise le 
Président à engager toutes les démarches et signer tous les documents afférents à cette 
consultation ; 

Article 3 : dit que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget 2023 et suivants et autorise le Président à 
régler les dépenses dans les limites prévues aux budgets au cours des années d’exécution des 
travaux. 

En application de l'ordonnance n°2021-13101 et du décret 2021-1311 du 07 octobre 2021, la présente délibération est exécutoire de plein droit à 
dater de sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département et de sa diffusion sur le site internet du Syndicat. En application des 
dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, cette délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 
dans les deux mois qui suivent sa publication dématérialisée et sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département.  
Dépôt électronique de la Préfecture le :                                                                      Diffusion sur le site internet du Syndicat le : 

Montant H.T. 
Sous-total Travaux (Canalisations et accessoires) H.T. 1 017 612,50 € 
Sous-total études et prestations diverses 34 300,00 € 

1 051 912,50 € 

VOTE 
Pour : 73 
Contre : - 
Abstention : - 
Ne prend pas part au vote : - 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE 

SYNDICAT MIXTE D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE   
VIENNE BRIANCE GORRE 

DELIBERATION – COMITE SYNDICAL N°2022-27 
Séance du 30/11/2022 

Marchés publics : sécurisation de l’alimentation en eau potable sur les communes de 
GLANGES et SAINT GERMAIN LES BELLES – Interconnexion de la commune de 
GLANGES à l’unité de distribution de Lanaud – Avenant au marché de maîtrise d’œuvre  

L’an deux mille vingt-deux, le 30 novembre, à 
18 heures 30, l’Assemblée Délibérante du Syndicat 
Mixte d’Alimentation en Eau Potable VIENNE 
BRIANCE GORRE, dûment convoquée le 
16 novembre 2022, s’est réunie en session ordinaire au 
siège du Syndicat à AIXE SUR VIENNE, sous la 
présidence de Monsieur Maurice LEBOUTET, 
Président Délégué du Syndicat, 

Délégués présents :  
MME Marie Claude CHAMINADE, MM. Jean DUCHAMBON, Philippe LACROIX, Christophe USCAIN, 
Didier CHARPENTIER, Xavier ABBADIE, MME Marie AUFAURE, MM. Pascal AUVERT, Serge 
CORREIA, Stéphane FAROUT, Jean Pierre FRUGIER, Bruno GAUBERT, Gaëtan GOUMILLOUX, Daniel 
LAVALADE, Maurice LEBOUTET, Eric PAULHAN, Pierre PETILLON, MME Christelle PEYROT, 
MM. Anthony RICQ, Jean Yves DESBORDES, Jacques BERNIS, Gaston CHASSAIN, Lucien 
DUROUSSEAUD, Alexandre GARNIER, Bernard GLANDUS, Didier LEYRIS, Jean Marie MIGNOT, Karl 
PERIGAUD, Pascal THEILLET, Jean Pierre CHAZELAS, Christian JULIEN, Serge DESBORDES, Denis 
VARENNE, René PARAUD, Hubert DOUDET, Michel BAZIN, MMES Lies SWIDERSKI, Séverine 
DUREISSEIX, MM. Vincent VENDRAMINI, Rick JANSEN, Guillaume ANTENOR, Fernand LAVIGNE, 
Loïc GAYOT, Sylvain CASSORE, MME Marie LINET, M. Georges BEAUDOU, MME Françoise GARNIER, 
MM. Christian CHIROL, Bernard DEMOULINS, Jean Louis RIBET, Michel SARRE, Jean Louis 
BOURDEAU, Jacques BARRY, Sébastien FISSOT, Dominique MARQUET, Eric BOULESTEIX, 
MME Elisabeth MARETHEU, MM. Marcel BARTOUT, Marcel GAGUET, Marc DITLECADET, Jean Marie 
MOREAU, Christian LATOUILLE, Bertrand DESBORDES, André SOURY, Jean Claude LATHIERE, Eric 
DOMBRAY, Bruno DESSANE, Jean Claude DUPUY, André DUBOIS, Louis GALTIER, membres du 
Comité Syndical. 
 
Délégués excusés ou absents :  
M. Emmanuel BAUDET, MME Laëtitia CALENDREAU, MM. Alain FAVRAUD, Jean Pierre GRANET, 
Nicolas ANDRIEUX, MME Elodie CLEMENT, MM. Frédéric MECHIN, Jean Michel AUFORT, Alain 
BOURION, MMES Nathalie BUISSON, Sylvia COSTE, MM. Philippe JANICOT, Alexandre PORTHEAULT, 
Philippe ROUGERIE, Bernard SAUVAGNAC, Guillaume RICHIGNAC, David CUETOR, MME Elodie 
FEIFER, MM. Jacques BLONDY, Thierry CHIBOIS, Stéphane CHEVAL, Sébastien AUBOUR, Richard 
CRUVEILHER, Patrice CHAUVEL, Frédéric LAPEYRONNIE, Pierre ROUX, MMES Annick BREUIL, Marie 
Odile MALOCHET, Béatrice LOPEZ SUAREZ, Sylvie MOLINES, MM. Gérard TRICONE, Patrick 
LEBEDEL, Moïse BONNET, Franck LETOUX, Yoann RUFFEL, Eric GERVEIX, Didier MARCELLAUD, 
Eddy COIFFE, MME Agnès VARACHAUD, MM. Paul HURAULT, Simon CUILLERDIER, MMES Marie 
Agnès DELORT, Valérie DUMAINE, membres du Comité Syndical. 
 
POUVOIRS DE VOTE : M. Nicolas ANDRIEUX à M. Xavier ABBADIE ; M. Frédéric LAPEYRONNIE 
à Mme Séverine DUREISSEIX ; M. Claude CASSAT à M. Pascal THEILLET. 

SECRETAIRE DE SEANCE : M. Rick JANSEN. 

Vu le marché relatif à la maîtrise d’œuvre pour la réalisation des travaux d’interconnexion des communes de 
GLANGES et SAINT GERMAIN LES BELLES notifié le 04 mars 2022 au bureau d’études INFRALIM ; 

Considérant que le montant initial du marché susvisé s’élevait à 16 486,25 € HT pour une enveloppe financière 
de travaux d’un montant de 412 400 € HT ; 

NOMBRE DE MEMBRES 

Afférents Présents Pouvoirs Votants 

113 70 3 73 

AR Prefecture

087-200080307-20221130-2022_27-DE
Reçu le 09/12/2022



DELIBERATION – COMITE SYNDICAL N°2022-27 
Séance du 30/11/2022 

Marchés publics : sécurisation de l’alimentation en eau potable sur les communes de 
GLANGES et SAINT GERMAIN LES BELLES – Interconnexion de la commune de 
GLANGES à l’unité de distribution de Lanaud – Avenant au marché de maîtrise d’œuvre 

Considérant que des sujétions techniques imprévues sont apparues en phase d’étude ; 

Considérant que le Syndicat VBG ne peut se soustraire d’un point de vue réglementaire à ces exigences, 
notamment par rapport aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 04 mars 2021 ; 

Vu l’enveloppe financière affectée aux travaux à l’issue de la mission PRO d’un montant de 1 051 912,50 € HT ; 

Vu le rapport présenté par Monsieur le Président du Syndicat Vienne Briance Gorre ; 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité : 

Article 1 : approuve le contenu de l’avenant n°1 d’un montant en plus-value de 13 513,75 € H.T. portant le 
montant du marché de Maîtrise d’œuvre pour la réalisation des travaux d’interconnexion à 
GLANGES et SAINT GERMAIN LES BELLES à 30 000 € HT soit +81,97 % ; 

Article 2 : autorise le Président à signer tous les documents relatifs à ce dossier ; 

Article 3 : dit que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget 2023 et suivants. 

En application de l'ordonnance n°2021-13101 et du décret 2021-1311 du 07 octobre 2021, la présente délibération est exécutoire de plein droit à 
dater de sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département et de sa diffusion sur le site internet du Syndicat. En application des 
dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, cette délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 
dans les deux mois qui suivent sa publication dématérialisée et sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département.  
Dépôt électronique de la Préfecture le :                                                                      Diffusion sur le site internet du Syndicat le : 

VOTE 
Pour : 73 
Contre : - 
Abstention : - 
Ne prend pas part au vote : - 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE 

SYNDICAT MIXTE D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE   
VIENNE BRIANCE GORRE 

DELIBERATION – COMITE SYNDICAL N°2022-28 
Séance du 30/11/2022 

Avenant n°7 au contrat de Délégation de Service Public d’eau potable visée le 
10 novembre 2016 

L’an deux mille vingt-deux, le 30 novembre, à 
18 heures 30, l’Assemblée Délibérante du Syndicat 
Mixte d’Alimentation en Eau Potable VIENNE 
BRIANCE GORRE, dûment convoquée le 
16 novembre 2022, s’est réunie en session ordinaire au 
siège du Syndicat à AIXE SUR VIENNE, sous la 
présidence de Monsieur Maurice LEBOUTET, 
Président Délégué du Syndicat, 

Délégués présents :  
MME Marie Claude CHAMINADE, MM. Jean DUCHAMBON, Philippe LACROIX, Christophe USCAIN, 
Didier CHARPENTIER, Xavier ABBADIE, MME Marie AUFAURE, MM. Pascal AUVERT, Serge 
CORREIA, Stéphane FAROUT, Jean Pierre FRUGIER, Bruno GAUBERT, Gaëtan GOUMILLOUX, Daniel 
LAVALADE, Maurice LEBOUTET, Eric PAULHAN, Pierre PETILLON, MME Christelle PEYROT, 
MM. Anthony RICQ, Jean Yves DESBORDES, Jacques BERNIS, Gaston CHASSAIN, Lucien 
DUROUSSEAUD, Alexandre GARNIER, Bernard GLANDUS, Didier LEYRIS, Jean Marie MIGNOT, Karl 
PERIGAUD, Pascal THEILLET, Jean Pierre CHAZELAS, Christian JULIEN, Serge DESBORDES, Denis 
VARENNE, René PARAUD, Hubert DOUDET, Michel BAZIN, MMES Lies SWIDERSKI, Séverine 
DUREISSEIX, MM. Vincent VENDRAMINI, Rick JANSEN, Guillaume ANTENOR, Fernand LAVIGNE, 
Loïc GAYOT, Sylvain CASSORE, MME Marie LINET, M. Georges BEAUDOU, MME Françoise GARNIER, 
MM. Christian CHIROL, Bernard DEMOULINS, Jean Louis RIBET, Michel SARRE, Jean Louis 
BOURDEAU, Jacques BARRY, Sébastien FISSOT, Dominique MARQUET, Eric BOULESTEIX, 
MME Elisabeth MARETHEU, MM. Marcel BARTOUT, Marcel GAGUET, Marc DITLECADET, Jean Marie 
MOREAU, Christian LATOUILLE, Bertrand DESBORDES, André SOURY, Jean Claude LATHIERE, Eric 
DOMBRAY, Bruno DESSANE, Jean Claude DUPUY, André DUBOIS, Louis GALTIER, membres du 
Comité Syndical. 
 
Délégués excusés ou absents :  
M. Emmanuel BAUDET, MME Laëtitia CALENDREAU, MM. Alain FAVRAUD, Jean Pierre GRANET, 
Nicolas ANDRIEUX, MME Elodie CLEMENT, MM. Frédéric MECHIN, Jean Michel AUFORT, Alain 
BOURION, MMES Nathalie BUISSON, Sylvia COSTE, MM. Philippe JANICOT, Alexandre PORTHEAULT, 
Philippe ROUGERIE, Bernard SAUVAGNAC, Guillaume RICHIGNAC, David CUETOR, MME Elodie 
FEIFER, MM. Jacques BLONDY, Thierry CHIBOIS, Stéphane CHEVAL, Sébastien AUBOUR, Richard 
CRUVEILHER, Patrice CHAUVEL, Frédéric LAPEYRONNIE, Pierre ROUX, MMES Annick BREUIL, Marie 
Odile MALOCHET, Béatrice LOPEZ SUAREZ, Sylvie MOLINES, MM. Gérard TRICONE, Patrick 
LEBEDEL, Moïse BONNET, Franck LETOUX, Yoann RUFFEL, Eric GERVEIX, Didier MARCELLAUD, 
Eddy COIFFE, MME Agnès VARACHAUD, MM. Paul HURAULT, Simon CUILLERDIER, MMES Marie 
Agnès DELORT, Valérie DUMAINE, membres du Comité Syndical. 
 
POUVOIRS DE VOTE : M. Nicolas ANDRIEUX à M. Xavier ABBADIE ; M. Frédéric LAPEYRONNIE 
à Mme Séverine DUREISSEIX ; M. Claude CASSAT à M. Pascal THEILLET. 

SECRETAIRE DE SEANCE : M. Rick JANSEN. 

Vu l’article L 3114-4 du code de la commande publique ; 

Vu le contrat d’affermage du 1er janvier 2017 modifié par les avenants n°1, n°2, n°3, n°4, n°5 et n°6, 
respectivement le 14 mars 2017, le 07 mars 2018, le 12 mars 2019, le 29 septembre 2020 et le 15 mars 2022 
transmis en Préfecture de Haute-Vienne respectivement le 31 mars 2017, le 07 mars 2018, le 09 avril 2019, le 
17 mars 2020, le 26 octobre 2020 et le 25 avril 2022, par lequel la Collectivité a confié à la Société SE3R, 
l’exploitation de son service de production et de distribution d’eau potable pour une durée de 12 ans ; 

NOMBRE DE MEMBRES 

Afférents Présents Pouvoirs Votants 

113 70 3 73 
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DELIBERATION – COMITE SYNDICAL N°2022-28 
Séance du 30/11/2022 

Avenant n°7 au contrat de Délégation de Service Public d’eau potable visée le 
10 novembre 2016 

Vu l’avis favorable de la commission consultative réunie en date du 15 novembre 2022 ; 

Considérant que le Concessionnaire doit prendre en charge l’exploitation de nouveaux ouvrages, en particulier 
la bâche de reprise de Feytiat ; 

Considérant que le Concessionnaire est appelé à contribuer aux dépenses à engager par le Syndicat VBG pour 
le renouvellement des canalisations d’eau potable, par le versement annuel d’une redevance ; 

Considérant que la contribution du Concessionnaire, soit 375 000 € HT en valeur au 01/01/2023, actualisée 
chaque année selon les conditions de l’article 7.5 du contrat, représente 30 % des dépenses moyennes annuelles 
du Syndicat, consacrées au renouvellement de canalisations ; 

Considérant que ces travaux de renouvellement doivent permettre au Concessionnaire d’optimiser son 
exploitation ; 

Considérant que le Concessionnaire prend à sa charge ces nouvelles obligations sans augmentation du tarif 
d’eau potable ; 

Considérant que ces modifications respectent les articles R3135-2 et R3135-3 du Code de la Commande 
Publique et l’intérêt du Syndicat et de ses abonnés. 

Ouïï l’exposé du Président, 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité : 

Article 1 : approuve le contenu de l’Avenant n°7, ci-joint en annexe ; 

Article 2 : autorise le Président à signer l’Avenant n°7 et à faire respecter les droits et obligations des 
différentes parties. 

En application de l'ordonnance n°2021-13101 et du décret 2021-1311 du 07 octobre 2021, la présente délibération est exécutoire de plein droit à 
dater de sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département et de sa diffusion sur le site internet du Syndicat. En application des 
dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, cette délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 
dans les deux mois qui suivent sa publication dématérialisée et sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département.  
Dépôt électronique de la Préfecture le :                                                                      Diffusion sur le site internet du Syndicat le : 

VOTE 
Pour : 73 
Contre : - 
Abstention : - 
Ne prend pas part au vote : - 
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Département de la HAUTE-VIENNE 

SYNDICAT MIXTE 
D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

VIENNE BRIANCE GORRE 

 

Délégation par affermage 
du service de production et de 

distribution d’eau potable 
01/01/2017 au 31/12/2028 

 

 

AVENANT n°7 

 

A la convention de délégation par affermage du service d’eau potable visée le 
10 novembre 2016 
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Entre : 

- Le Syndicat Mixte d’Alimentation en eau potable Vienne Briance Gorre, dont le siège est situé 
à Aixe-sur-Vienne, représenté par son Président en exercice, M. Maurice LEBOUTET dûment 
habilité à cet effet par délibération du Comité Syndicat en date du 30 novembre 2022, 
 

Ci-après désignée par le « Syndicat VBG » 

D’une part, 

Et 

- La Société Service des Eaux des Trois Rivières, Société par actions simplifiée à associé unique, 
dont le siège est situé 800 route de la Chabroulie à Isle (877170), inscrite au RCS de Limoges, 
sous le n°824190596, représentée par son Président, M. Pierre CASTERAN, 

Ci-après désignée par le « Concessionnaire » 

 

D’autre part, 

PREAMBULE 

Par contrat transmis en Préfecture de la Haute-Vienne le 10 novembre 2016, le Syndicat VBG a confié 
à la société Saur l’exploitation de son service de distribution d’eau potable. 

Comme prévu au contrat initial (art.1.1), la Société Saur a créé la Société Service des Eaux des Trois 
Rivières, société dédiée à l’exécution du contrat. 

La Société Service des Eaux des Trois Rivières a ainsi été substituée à Saur dans l’exécution du contrat 
de concession (avenant n°1). 

Par ailleurs, aux termes de l’article 1.7 du contrat, le périmètre du contrat coïncide avec celui du 
Syndicat VBG. 

Le périmètre du contrat a ainsi été étendu à diverses communes ayant adhéré au Syndicat VBG 
postérieurement à la conclusion du contrat : 

- Aux communes de Ladignac-Le-Long, Sereilhac, La Porcherie, la Meyze à compter du 1er janvier 
2018 (avenant n°2) ; 

- Aux communes de Glanges, Saint-Germain-les-Belles, Saint-Vitte-sur-Briance à compter du 1er 
janvier 2019 (avenant n°3) 

- Aux communes de Marval, La Chapelle Montbrandeix, Pensol à compter du 1er janvier 2020 
(avenant n°4) 

- A la commune de Saint-Mathieu à compter de 2022, arrêté préfectoral du 10 février 2022  
(avenant n°6) 

Enfin, l’avenant n°5 transmis en Préfecture le 26 octobre 2020 a organisé les conséquences 
patrimoniales de la réhabilitation de la station de production d’eau potable de Solignac. 

C’est dans ce contexte que s’inscrit le présent avenant. 

Le Concessionnaire doit prendre en charge l’exploitation de nouveaux ouvrages, en particulier la bâche 
de reprise de Feytiat. 
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En outre, par le versement annuel d’une redevance, le Concessionnaire est appelé à contribuer aux 
dépenses à engager par le Syndicat VBG pour le renouvellement des canalisations d’eau potable. 

Ces travaux de renouvellement doivent permettre au Concessionnaire d’optimiser son exploitation. 

Le Concessionnaire prend à sa charge ces nouvelles obligations sans augmentation du tarif d’eau 
potable. 

Ceci étant rappelé, 

Il est décidé ce qui suit. 

Article 1 – Nouveaux ouvrages 

Sont intégrés au nombre des biens du service, les ouvrages ci-après désignés : 
- Bâche du Bas Mory sur la commune de Feytiat, 
- Pompage de la prise d’eau du Vigen, 
- File de neutralisation à Font L’Hermitte sur la commune de Rilhac-Lastours. 

Comme prévu à l’article 2.2, le Concessionnaire complètera l’inventaire des biens du service. 
Le Concessionnaire est tenu d’exploiter ces ouvrages, dans les conditions prévues par le contrat de 
concession. 
 
Article 2 – Redevance 

Le Concessionnaire verse au Syndicat VBG une redevance d’un montant annuel de 375 000 € (trois 
cent soixante-quinze mille) euros hors taxe en valeur de base 01/01/2023. 
La TVA applicable sur cette redevance est la TVA en vigueur au moment de son paiement. 
En cas de modification par les parties, de la valeur de base de la redevance, cette modification devra 
faire l'objet d'une délibération syndicale et d'un avenant au présent contrat. 
Cette redevance, actualisée chaque année selon les conditions de l’article 7.5 du contrat, est versée 
chaque année dans les conditions de reversement de l’article 7.3 du contrat, soit :  

- 50 % au 1er avril de l’exercice en cours, 
- 50 % au 1er octobre de l’exercice en cours  

La redevance sera versée dans les quinze jours à compter de la réception d’un titre de recettes émis 
par le Syndicat VBG. 
Conformément à l’article L 3114-4 du code de la commande publique, la redevance est destinée à 
contribuer au financement des travaux de renouvellement de canalisations publiques d’eau potable, 
menés sous maîtrise d’ouvrage du Syndicat VBG. 
Elle représente 30% des dépenses moyennes du Syndicat VBG consacrées au renouvellement des 
canalisations. 
 
Article 3 – Frais de structure de la société dédiée SE3R 

L’article 1.1.1 est complété par l’alinea suivant : 
Cette société dédiée devra respecter l’ensemble des exigences suivantes : 
• Les frais de structure représentent les charges de fonctionnement de l’entreprise, dont 

notamment les services apportés par SAUR à SE3R (dits « frais généraux et de structure) aux 
différents niveaux de structures d’organisation, notamment en matière de : 
- Direction Générale de la société (services communs centraux) 
- Actions commerciales 
- Actions de communication 
- Mise en œuvre des actions qualité, prévention, sécurité et environnement 
- Expertise juridique 
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- Gestion des ressources humaines 
- Etablissement des paies des collaborateurs 
- Gestion comptable 
- Contrôle de gestion 
- Services informatiques 
- Saisie des fiches de pointage des heures des collaborateurs 
Les frais de structure associés au contrat seront plafonnés à 7,4 % des recettes annuelles du 
concessionnaire, déduction faite des charges d’achat d’eau et des redevances.  

 

Article 4 – Entrée en vigueur 

Le présent avenant entrera en vigueur après signature par les parties, lorsqu’il aura acquis son 
caractère exécutoire. 

Toutes les dispositions du contrat, ce compris les précédents avenants, non modifiées par le présent 
avenant, demeurent en vigueur sans changement 

 

Article 5 - Annexes 

Est annexé au présent avenant : 
- Un état récapitulatif de l’évolution du compte d’exploitation prévisionnel 
- L’inventaire des biens intégrés au service 

 

Fait à Aixe-Sur-Vienne, le 30 novembre 2022. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE 

SYNDICAT MIXTE D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE   
VIENNE BRIANCE GORRE 

DELIBERATION – COMITE SYNDICAL N°2022-29 
Séance du 30/11/2022 

Affaires Générales : revalorisation du contrat d’assurance groupe risque statutaire du 
Centre de Gestion de la Haute-Vienne 

L’an deux mille vingt-deux, le 30 novembre, à 
18 heures 30, l’Assemblée Délibérante du Syndicat 
Mixte d’Alimentation en Eau Potable VIENNE 
BRIANCE GORRE, dûment convoquée le 
16 novembre 2022, s’est réunie en session ordinaire au 
siège du Syndicat à AIXE SUR VIENNE, sous la 
présidence de Monsieur Maurice LEBOUTET, 
Président Délégué du Syndicat, 

Délégués présents :  
MME Marie Claude CHAMINADE, MM. Jean DUCHAMBON, Christophe USCAIN, Didier CHARPENTIER, 
Xavier ABBADIE, MME Marie AUFAURE, MM. Pascal AUVERT, Serge CORREIA, Stéphane FAROUT, 
Jean Pierre FRUGIER, Bruno GAUBERT, Gaëtan GOUMILLOUX, Daniel LAVALADE, Maurice 
LEBOUTET, Eric PAULHAN, Pierre PETILLON, MME Christelle PEYROT, MM. Anthony RICQ, Jean Yves 
DESBORDES, Jacques BERNIS, Gaston CHASSAIN, Lucien DUROUSSEAUD, Alexandre GARNIER, 
Bernard GLANDUS, Didier LEYRIS, Jean Marie MIGNOT, Karl PERIGAUD, Pascal THEILLET, Christian 
JULIEN, Serge DESBORDES, Denis VARENNE, René PARAUD, Hubert DOUDET, Michel BAZIN, MMES 
Lies SWIDERSKI, Séverine DUREISSEIX, MM. Vincent VENDRAMINI, Rick JANSEN, Guillaume 
ANTENOR, Fernand LAVIGNE, Loïc GAYOT, Sylvain CASSORE, MME Marie LINET, M. Georges 
BEAUDOU, MME Françoise GARNIER, MM. Christian CHIROL, Bernard DEMOULINS, Jean Louis RIBET, 
Michel SARRE, Jean Louis BOURDEAU, Jacques BARRY, Sébastien FISSOT, Dominique MARQUET, Eric 
BOULESTEIX, MME Elisabeth MARETHEU, MM. Marcel BARTOUT, Marcel GAGUET, Marc 
DITLECADET, Jean Marie MOREAU, Christian LATOUILLE, Bertrand DESBORDES, André SOURY, Jean 
Claude LATHIERE, Eric DOMBRAY, Bruno DESSANE, Jean Claude DUPUY, André DUBOIS, Louis 
GALTIER, membres du Comité Syndical. 
 
Délégués excusés ou absents :  
M. Emmanuel BAUDET, MME Laëtitia CALENDREAU, MM. Alain FAVRAUD, Jean Pierre GRANET, 
Philippe LACROIX, Nicolas ANDRIEUX, MME Elodie CLEMENT, MM. Frédéric MECHIN, Jean Michel 
AUFORT, Alain BOURION, MMES Nathalie BUISSON, Sylvia COSTE, MM. Philippe JANICOT, Alexandre 
PORTHEAULT, Philippe ROUGERIE, Bernard SAUVAGNAC, Manuel VERGER, Guillaume RICHIGNAC, 
David CUETOR, MME Elodie FEIFER, MM. Jacques BLONDY, Thierry CHIBOIS, Stéphane CHEVAL, 
Sébastien AUBOUR, Richard CRUVEILHER, Patrice CHAUVEL, Frédéric LAPEYRONNIE, Pierre ROUX, 
MMES Annick BREUIL, Marie Odile MALOCHET, Béatrice LOPEZ SUAREZ, Sylvie MOLINES, 
MM. Gérard TRICONE, Patrick LEBEDEL, Moïse BONNET, Franck LETOUX, Yoann RUFFEL, Eric 
GERVEIX, Didier MARCELLAUD, Eddy COIFFE, MME Agnès VARACHAUD, MM. Paul HURAULT, 
Simon CUILLERDIER, MMES Marie Agnès DELORT, Valérie DUMAINE, membres du Comité Syndical. 
 
POUVOIRS DE VOTE : M. Nicolas ANDRIEUX à M. Xavier ABBADIE ; M. Frédéric LAPEYRONNIE 
à Mme Séverine DUREISSEIX ; M. Claude CASSAT à M. Pascal THEILLET. 

SECRETAIRE DE SEANCE : M. Rick JANSEN. 

Le Président rappelle que par délibération n° 2020-75 en date du 01 décembre 2020, le Comité Syndical a émis 
un avis favorable à l’adhésion au contrat d’assurance groupe risque statutaire conclu par le Centre de gestion 
avec la compagnie CNP en groupement avec le courtier SOFAXIS. 

 

NOMBRE DE MEMBRES 

Afférents Présents Pouvoirs Votants 

113 68 3 71 
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DELIBERATION – COMITE SYNDICAL N°2022-29 
Séance du 30/11/2022 

Affaires Générales : revalorisation du contrat d’assurance groupe risque statutaire du 
Centre de Gestion de la Haute-Vienne 

Le Président expose que par courrier en date du 26 juillet 2022 le Centre de gestion a informé les collectivités 
adhérentes que la compagnie d’assurances CNP souhaitait résilier à titre conservatoire au 31 décembre 2022 ledit 
contrat encore valable pour deux années, une forte augmentation de la sinistralité ne permettant pas à l’assureur 
de projeter un équilibre financier. Durant l’été, le Centre de gestion a régulièrement rencontré SOFAXIS, afin de 
connaitre les marges de manœuvre qui s’ouvrent aux différents contrats. A l’issue des différents échanges, 
SOFAXIS et CNP ont proposé deux alternatives : 

- Diminuer les remboursements d’Indemnités Journalières (IJ) de 20 % sans modifier le taux de cotisation ;

- Augmenter de 10% le taux de cotisation et diminuer de 10% le remboursement des indemnités Journalières
(IJ).

Les membres du Conseil d’administration du Centre de gestion, réunis le 14 octobre dernier, ont décidé de 
retenir la seconde proposition, à savoir l’augmentation de 10 % du taux de cotisation et la diminution de 10 % du 
remboursement des indemnités journalières. 

En conséquence, le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

Article 1 : de CHOISIR de continuer à adhérer au contrat d’assurance groupe risque statutaire des agents 
affiliés à la CNRACL proposé par le Centre de gestion ; 

Article 2 : d’ACCEPTER la proposition d’évolution du contrat faite par le courtier SOFAXIS à compter du 
01 janvier 2023 ; 

Article 3 : d’AUTORISER le Président à signer tous les documents correspondant. 

En application de l'ordonnance n°2021-13101 et du décret 2021-1311 du 07 octobre 2021, la présente délibération est exécutoire de plein droit à 
dater de sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département et de sa diffusion sur le site internet du Syndicat. En application des 
dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, cette délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 
dans les deux mois qui suivent sa publication dématérialisée et sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département.  
Dépôt électronique de la Préfecture le :                                                                      Diffusion sur le site internet du Syndicat le : 

VOTE 
Pour : 71 
Contre : - 
Abstention : - 
Ne prend pas part au vote : - 
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